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AVERTISSEMENT 

La Table des Débats a pour objet de faciliter la recherche des questions 

traitées au cours des débats parlementaires du Sénat. 

Elle réunit en un seul volume et en trois parties distinctes : une Table nomi-

native, une Table analytique et une Table de renseignements divers. 

Elle met à la disposition des membres de l'Assemblée : 

— en regard des noms de MM. les Sénateurs (Table nominative) , un exposé 

chronologique succinct de leur activité parlementaire au cours de l'année ; 

— pour chacune des matières examinées par le Sénat (Table analytique) , le 

résumé et l'analyse des travaux de l'Assemblée ; 

— enfin, dans la dernière partie figurent divers renseignements relatifs à 

l'organisation intérieure du Sénat. 

Pour l'usage de la présente Table, il est précisé que les références des dates 

sont celles des dates de séances. 
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A 
ABDELLATIF (M. MoHAMED-SAID) [Tizi-Ouzou]. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 

[5 octobre 1961]. 

ABEL-DURAND (M.) [Loire-Atlantique]. 
Est nommé membre de la commission des lois constitution-

nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif au droit de préemption dans 
les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aména-
gement différé [12 octobre 1961]. 

Dépôts' législatifs: 
Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution-

nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la constitution de l'état civil des 
Français des départements algériens et des départements des 
Oasis et de la Saoura, qui ont conservé leur statut personnel 
israélite, et à leur accession au statut civil de droit commun. 
(N° 307, 1960-1961.) -- [19 juillet 16961] (n° 321). 

Rapport supplémentaire, fait au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, sur le projet de loi 
relatif à la cessation des paiements des sociétés coopératives 
agricoles et des unions de coopératives agricoles. [26 octobre 
1961] (n°° 93). 

Question orale : 
M. Abel -Durand expose à M. le Premier ministre que, d'après 

certains bruits qui paraissent fondés, des projets seraient actuel-
lement en préparation qui auraient pour objet la réforme de 
services départementaux dépendant de ministères autres que 
le ministère de l'intérieur, notamment des directions de la 
santé et de la population ; que la perspective de telles réformes, 
qui affectent la vie même de la collectivité départementale, a 
suscité des inquiétudes au sein des conseils généraux d'autant 
plus qu'elles sont préparées en dehors d'eux ; il constate que 
le changement de titulaire au ministère de l'intérieur a mis en 
sommeil la commission instituée par le décret n° 59-1234 du 
29 octobre 1959, chargée de l'étude des problèmes municipaux, 
dont les travaux ont mis en lumière l'étroite solidarité existant 
entre les municipalités et les conseils généraux, notamment 
dans le domaine de l'aide sociale et de l'hygiène sociale. En 
conséquence, il lui demande de vouloir bien lui faire connaître 
avant la fin de la session parlementaire quelles sont les inten-
tions réformatrices du Gouvernement relatives à l'organisation 
des services intéressant les collectivités départementales et com-
ment il entend les concilier avec l'esprit et la lettre de l'article 72 
de la Constitution du 4 novembre 1958, d'après lequel les collec-
tivités s'administrent librement par des conseils élus et dans 
les conditions fixées par la loi [5 juillet 1961] (n° 327). 

Interventions: 

Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(2° lecture) [4 mai 1961] ; Art. ter:  Art. 1435 du code civil, 
sur l'amendement n° 14 et le sous-amendement n° 49 rectifié 
(p. 159, 160). Art. 15 ter, sur l'amendement n° 47 (p. 171). - 
Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions  

atmosphériques [6 juillet 1961]. Art. ter bis, contre l'amen-
dement de M. Marcilhacy (p. '714 à 716) . - Question orale 
avec débat (n° 77) de M. Edgard Pisani, relative à la réforme 
administrative [11 juillet 1961] (p. 760 à 762). - Projet de 
loi de finances rectificative pour 1961. Discussion des articles 
[20 juillet 1961]. - Intervient sur l'art. 16, Etat A, Section III, 
relaltive à la marine marchande (p. 925). - Projet de loi 
relatif à la constitution de l'état civil des Français des dépar-
tements algériens et des départements des Oasis et de la 
Saoura, qui ont conservé leur statut personnel israélite, et à 
leur accession au statut civil de droit commun, en sa qualité 
de rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale [21 juillet 1961]. - Discussion générale (p. 984 
à 986). - Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques et les 
odeurs [22 juillet 1961]. Discussion des articles : sur la sup-
pression par l'Assemblée nationale de l'article 1" bis (p. 1023). 
- Projet de loi relatif à la coopération agricole [19 -10-61] 
(p. 1200). - Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstal-
lation des Français d'outre-mer [25 octobre 1961] (p. 1263 
et 1264). - Projet de loi instituant l'obligation d'assurance 
des personnes non salariées dans l'agriculture [26 octobre 1961] 
(p. 1310). - Projet de loi de finances pour 1962, 2e partie 
[ 16 novembre 1961] . Budget de la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1516 
et 1517) . Budget de la JUSTICE [18 novembre 1961] (p. 1620 et 
1621) . Budget des AFFAIRES CULTURELLES [21 novembre 1961] 
(p. 1731 et 1732) . Budget de l'ÉDUCATION NATIONALE [SCrUtin 
du 25 novembre 1961] (p. 2042) . MARINE MARCHANDE [26 no-
vembre 1961] (p. 2077 et 2078) . INTÉRIEUR [26 novembre 1961] 
(p. 2097) . - Proposition de loi tendant à rendre obligatoire 
l'avis du ministère des affaires culturelles avant la délivrance 
du permis de démolition des immeubles ayant plus de cent 
ans d'âge [7 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2391). - 
Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Fran-
çais d'outre-mer (deuxième lecture) [8 décembre 1961]. Dis-
cussion des articles (p. 2417). - Projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé [13 décembre 1961] Discus-
sion des articles : sur l'art. P', en tant que président de la 
commission spéciale, à propos du vote sur l'art. 2 de la com-
mission (p. 2514) ; sur la définition de l'indemnité d'éviction 
(p. 2517 et 2518) ; [2e séance du 13 décembre 1961]. Art. 2 ; 
sur le sous-amendement n° 40 du Gouvernement (p. 2559). 
Art. 6 (nouveau) ; sur le sous-amendement n° 33 de M. Ber-
nard Chochoy (p. 2563). Article additionnel 1° (nouveau) ; sur 
l'amendement de M. Guy Petit (p. 2566) ; sur le sous-amende- 
ment n° 3 de M. Emile Hugues (p. 2567). - Projet de loi 
relatif à la coopération agricole et aux sociétés d'intérêt collectif 
agricole (deuxième lecture) [14 décembre 1961]. - Discussion 
des articles. Art. 4 (p. 2614). - Répond aux observations de 
M. le ministre de l'agriculture (p. 2615). 

ACHOUR (M. YOUSSEF) [Alger]. 

Est nommé membre de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa-
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la 
réinstallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 
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Dépôt législatif : 
Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution-

nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'adminstration générale, sur le projet de loi relatif au droit 
à pension d'ancienneté et à la mise en retraite anticipée de 
certains fonctionnaires [15 juin 1961] (n° 258) . 

Interventions : 
Discussion du projet de loi relatif au droit à pension d'an-

cienneté et à la mise à la retraite anticipée de certains fonc-
tionnaires [22 juin 1961]. Discussion générale : en tant que 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale (p. 517 et 518). - Discussion des articles : 
sur l'amendement n° 1 de M. Louis Gros tendant à insérer 
un article additionnel 4 (p. 520). - Après la déclaration du 
Gouvernement sur les problèmes algériens, demande en vertu 
de quel article du règlement la conférence des présidents doit 
se réunir pour fixer la date du début et pour l'organiser 
[28 juin 1961] (p. 573). - Projet de loi de finances rectificative 
pour 1961. - Discussion des articles [20 juillet 1961] ; inter-
vient sur l'article 17, état B (p. 927). - Questions orales avec 
débat relatives aux manifestations d'Algériens dans la région 
parisienne [31 octobre 1961] (p. 1346 à 1349). - Projet de loi 
de finances pour 1962 : Budget des SERVICES CIVILS DE L'ALGÉRIE 
[séance du 25 novembre 1962] (p. 2015) . MARINE MARCHANDE 
[26 novembre 1961] (p. 2079) . 

AHMED (M. ABDALLAH) [Comores]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 

[5 octobre 1961]. 

Interventions : 
Projet de loi de finances pour 1962 [1' séance du 20 novembre 

1961]. - Dispositions concernant les départements et territoires 
d'outre-mer (p. 1669, 1670 et 1683). - Projet de loi relatif à 
1' organisation des Comores [15 décembre 1961]. Discussion géné-
rale (p. 2631 et 2632). 

ALRIC (M. GUSTAVE) [Aube]. 
Est nommé vice-président de la commission des finances, du 

contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961] . 

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de 
finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 1961]. 

Est élu délégué à l'assemblée unique des communautés euro-
péennes [14 décembre 1961]. 

Dépôts législatifs : 
Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 

contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
l'approbation d'un accord douanier tarifaire conclu en applica-
tion du traité institulant la Communauté . économique euro-
péenne [28 juin 1961] (n° 287) . 

Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant 
les tarifs des droits de douane d'importation, du décret n° 61-135 
du 9 février 1961 relatif aux tarifs des droits de douane d'impor-
tation et du décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs 
des droits de douane d'importation [28 juin 1961] (n° 288) . 

Rapport fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le projet 
de loi de programme relative à l'équipement électrique, adopté 
par l'Assemblée nationale [8 décembre 1961] (n° 123) . 

Interventions : 

Projets de loi autorisant l'approbation d'un accord douanier 
tarifaire européen et portant ratification de décrets relatifs aux 
droits de douane d'importation [12 juillet 1961]. Discussion géné-
rale, en tant que rapporteur pour avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 800 à 806). - Discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi de finances rectificative pour 1961 [21 juillet 
x9611. - Discussion des articles ; art. 15 K : sur l'amendement 
n° 5 de M. Pellenc (p. 1001). - Projet de loi de finances pour 
1962, deuxième partie [deuxième séance du 19 novembre 1961]. 
DÉFENSE MILITAIRE. - SECTION COMMUNE : SERVICES D'OUTRE-MER : 
en qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, 

du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation (p. 1602). - Projet de loi de finances pour 1962 
[deuxième séance du 18 novembre 1961]. BUDGET DE L'INDUS-
TRIE, en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 1628, 1629, 1630, 1646, 1647). - Projet de loi 
de programme relative à l'équipement électrique [15 décmbre 
1961], en qualité de rapporteur de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
Nation. Discussion générale (p. 2635 à 2636). 

AL  SID CHEIKH (M. CHEIKH BEN LAMZA) [Saoura]. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 

[5 octobre 1961]. 

ANDRE (M. LoUIs) [Calvados]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du plan [5 octobre 1961]. 

Interventions : 

Projet de loi de finances pour 1962 : MARINE MARCHANDE 
[26 novembre 1961] (p. 2077). - Projet de loi sur les prix 
agricoles [14 décembre 1961]. Discussion des articles : art. 5 bis 
(p. 2609). 

ARGENLIEU (M. PHILIPPE D') [Sarthe]. 
Est nommé vice-président de la commission des affaires 

étrangères, de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 

Intervention : 
Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961] BUD- 

GET DES AFFAIRES CULTURELLES (p. 1729, 1730)• 

ARMENGAUD (M. ANDRÉ) [Français établi hors de France]. 
Est nommé membre de la comimssion des finances, du contrôle 

budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961). 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi de finances pour 1962 restant en discussion [8 décem-
bre 1961]: 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions . restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réins-
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 

Est élu délégué à l'Assemblée unique des communautés euro-
péennes [14 décembre 1961]. 

Dépôts législatifs : 
Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 

budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi de programme relative à des actions complémen-
taires coordonnées de recherche scientifique et technique, adopté 
par l'Assemblée nationale [17 mai 1961] (n° 215). 

Proposition de loi tendant à fixer les conditions dans les-
quelles les capitaux d'origine publique peuvent être investis 
dans des entreprises industrielles et commerciales [21 j illet 
1961] (n° 337). 

Proposition de loi tendant à instituer des sociétés civiles 
professionnelles [9 septembre 1961] (n° 359). 

Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des 
Français d'outre-mer [12 octobre 1961) (n° 6). 

Questions écrites : 
M. André Armengaud rappelle à M. le ministre des finances 

et des affaires économiques que depuis longtemps les profes-
seurs français en service au Viet-Nam demandent le rétablisse-
ment du congé annuel en France qui avait d'ailleurs été formel-
lement promis à la plupart d'entre eux lors de leur détache-
ment. ; que cette promesse n'ayant pas été tenue, il avait cepen- 
dant donné son accord à l'adoption du régime de congé en 
vigueur à Tourane, c'est-à-dire congés alternatifs de deux ans et 
un an, mais qu'il s'est ensuite opposé à l'adoption d'un compro-
mis proposé par son collègue des affaires étrangères, tendant à 
accorder cette année, exceptionnellement, un congé à tous les 
enseignants français au Viet-Nam. En soulignant que le refus de 
tout aménagement au régime de congés alternatifs a aggravé 
une situation déjà tendue au sein du personnel intéressé qui 
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envisage une grève générale, il lui demande s'il n'estime pas que 
celle-ci pourrait avoir les plus fâcheuses conséquences sur notre 
position culturelle au Viet-Nam qu'elle compromettrait grave-
ment pour l'avenir, d'une part, en ralentissant le recrutement 
des enseignants en métropole ; d'autre part, en ouvrant des 
vacances que des enseignants étrangers seraient heureux de 
combler. Il lui demande également, d'une part, s'il est cependant 
d'avis de laisser se déclencher les grèves envisagées, d'autre 
part, quelles raisons l'ont conduit à s'opposer à l'attitude conci-
liante du ministre des affaires étrangères [27 mars 1961] 
(n° 289). — Report [11 juillet 1961] (p. 751). — Réponse [10 oc-
tobre 1961] (p. 1135, 1136). 

M. André Armengaud rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il est question depuis plus de 
deux ans d'étendre aux auxiliaires français des postes diplo-
matiques et consulaires des mesures sensiblement identiques à 
celles dont ont bénéficié, par le décret n° 431 du 15 avril 1958, 
les agents auxiliaires des services de l'expansion économique 
à l'étranger ; qu'un projet de décret a été dressé dans ce but par 
le ministère des affaires étrangères, projet qui prévoit, pour les 
intéressés, plusieurs avantages, notamment l'attribution, au 
moment où ils cesseront leurs fonctions, d'un pécule ou d'une 
indemnité de licenciement selon la durée de leurs services ; 
qu'en prévision de la signature de ce texte, dont il a été dit 
maintes fois qu'il entrerait en vigueur en 1961, un crédit provi-
sionnel de 1.170.000 nouveaux francs fut inscrit au budget de 
l'année en cours, et que cependant il serait toujours à l'étude 
en ses services depuis octobre 1960. Ii lui demande quels motifs 
peuvent justifier un examen aussi long et quelles dispositions 
il compte prendre pour mettre fin à une telle situation [19 octo-
bre 1961] (p. 359) . 

M. André Armengaud expose à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur qu'il est déjà intervenu, en séance publique, 
à l'occasion d'une question orale sans débat, pour demander 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques s'il 
estimait concevable que des entreprises puissent refuser de 
vendre aux centres Leclerc, motif pris des rabais consentis 
par lesdits centres aux consommateurs sur les prix tradition-
nels ; que M. le ministre des finances et des affaires écono-
miques lui répondit à l'époque qu'il entendait mettre un terme 
à ce refus de vente ; que néanmoins, en raison de l'extension 
desdits centres, non seulement certaines entreprises continuent 
à opposer aux centres Leclerc des refus de vente, mais encore 
la confédération des petites et moyennes entreprises tente de 
s'élever contre ce qu'elle appelle une « atteinte au commerce 
traditionnel ». Il lui demande, en conséquence, ce qu'il entend 
faire en la matière, l'un des facteurs les plus importants 
de l'écart entre les prix des produits industriels et des pro-
duits agricoles résidant dans la lourdeur de la dîme prélevée 
par le circuit de distribution tant pour les produits industriels 
que pour les produits agricoles ; s'il ne considère pas néces-
saire que le Gouvernement recherche par tous les moyens 
possibles à encourager toute méthode de vente, notamment 
celle des centres Leclerc, tendant à réduire considérablement 
le coût de la distribution, même pour les articles dits de 
marque et dont l'origine constitue pour la clientèle une garantie 
de qualité [26 janvier 1961] (n° 269). 

Questions orales : 
M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 

la loi Alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines 
industries, notamment sidérurgiques et charbonnières en Alle-
magne et qu'en particulier au moment de la ratification du 
traité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
le Gouvernement français avait déclaré devant le Parlement 
que les dispositions de ce traité ne porteraient nulle atteinte 
aux interdictions découlant de la loi précitée n° 27 ; que 
l'Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu'elles puissent exercer sur le marché une influence contraire 
autant à la lettre qu'à l'esprit du traité ; que néanmoins : 
a) la concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix-
Rheinrohr risque fort de se réaliser si la Haute autorité et les 
Gouvernements de l'Europe des Six ne prennent pas une posi-
tion claire à l'égard des concentrations qui, faites à l'échelle 
nationale et dans le cadre de l'économie classique prévalant 
en Europe, portent atteinte non seulement à la lettre et à 
l'esprit du traité de la C. E. C. A., mais encore aux promesses 
faites par . le Gouvernement français lors de la ratification du 
traité par le Parlement ; b) qu'un propriétaire de très impor-
tants avoirs charbonniers et sidérurgiques n'a pas encore cédé 
lesdits avoirs comme il s'y était engagé par l'acte de Mehlen. 
En conséquence, il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour pallier la double menace découlant pour la cons-
truction d'une Europe coprospère, unie et pacifique, des condi-
tions financières strictement nationales dans lesquelles s'effectue 
la reconcentration précitée d'une part, et de la non-exécution  

de l'acte susvisé d'autre part [15 décembre 1959] (n° 121). — 
Question reportée [5 juillet 1960] (p. 668). — Question reportée 
[2 mai 1961] (p. 113). — Réponse [14 novembre 1961] (p. 1431 
à 1433). 

Questions orales avec débat : 

M. André Armengaud rappelle à M. le Premier ministre que, 
pendant des années, il n'a cessé de réclamer aux gouvernements 
successifs l'application de mesures amples et appropriées per-
mettant le reclassement des Français rapatriés d'Egypte et des 
pays en voie de décolonisation ; qu'en dépit du changement des 
institutions et de l'extension de la décolonisation, la situation des 
rapatriés ne s'est guère améliorée, en raison de la lourdeur et 
de l'insuffisance des moyens mis en oeuvre, malgré les efforts 
permanents du commissariat à l'aide et à l'orientation des rapa-
triés ; que, de ce fait, un malaise profond mine le moral de nos 
compatriotes déjà rentrés et de ceux qui risquent d'être conduits 
à revenir en métropole. Il lui demande si le Gouvernement a la 
volonté et les moyens de reclasser, reloger, reconvertir, hono-
rablement et dignement, les Français rentrés ou qui rentreront 
en métropole, comme conséquence de la décolonisation, afin que 
ces Français se sentent à la fois réconfortés, et constituer un 
élément moteur d'une politique d'expansion française [10 mai 
1961] (n° 87). — Réponse [3 octobre 1961] (p. 1097). 

M. André Armengaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures d'ordre pratique 
il entend prendre, afin de remédier à toutes les difficultés 
matérielles dont souffrent les Français rapatriés d'Afrique du 
Nord depuis quatre ans et demi en raison de la lourdeur et 
de l'étroitesse des mécanismes de financement tant des prêts 
d'honneur que des prêts de reconversion, faute d'un plan d'en-
semble de reclassement [5 septembre 1961] (n° 108). — Réponse 
[3 octobre 1961] (p. 1097). 

Interventions : 

Projet de loi de programme relative à des actions complé- 
mentaires coordonnées de recherches scientifique et technique. 
Discussion générale [19 mai 1961] (p. 368, 369, 370) ; en qualité 
de rapporteur de la commission des finances, du contrôle bud- 
gétaire et des comptes économiques de la Nation. — Projet de 
loi autorisant l'approbation de la cenvention relative à l'organi- 
sation de coopération et de développement économiques [22 juin 
1961]. — Discussion générale (p. 514, 515 et 516). — Six ques- 
tions orales avec débat, jointes sur les problèmes agricoles 
[4 juillet 1961] (p. 663). — Projets de loi autorisant l'approba- 
tion d'un accord douanier tarifaire européen et portant ratifi- 
cation de décrets relatifs aux droits de douane d'importation 
[12 juillet 1961]. — Discussion générale (p. 801). — Projet 
de loi de finances rectificative pour 1961 [19 juillet 1961] ; 
répond au ministre des finances (p. 878), sur l'article 16 
(p. 905). — Ses questions orales : sur l'aide aux. rapatriés 
[3 octobre 1961] (p. 1097 et suivantes) ; sur la situation des 
professeurs français au Viet-Nam [10 octobre 1961] (p. 1135, 
1136). — Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer [24 octobre 1961] ; rapporteur de la 
commission des finances (p. 1223 à 1250) [25 octobre 1961] 
(p. 1260 à 1281). — Sa question orale (n° 121) relative à la 
reconcentration d'industries en Allemagne [14 novembre 1961] 
(p. 1431 à 1433). — Projet de loi de finances pour 1962. — 
Discussion de la première partie : condition de l'équilibre 
financier [15 novembre 1961] ; sur le fonds de soutien aux 
hydrocarbures, art. 15 (p. 1485) ; deuxième partie [16 novembre 
1961] : budget de la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1513 et 1514, et p. 1522) . 
Budget des AFFAIRES ÉTRANGÈRES [17 novembre 1961] (p. 1563 
et 1564) . DÉFENSES MILITAIRES [deuxième séance du 17 novembre 
1961] ; sur l'article 24, au nom de la commission des finances 
(p. 1604) ; après l'article 24 (p. 1605 et 1606). — Projet de 
loi de finances pour 1962, deuxième partie [18 novembre 1961]. 
Budget de la JUSTICE (p. 1626) . — Budget du MINISTÈRE DE LA 
COOPÉRATION [deuxième séance du 18 novembre 1961] (p. 1648, 
1649, 1650, 1651, 1656). — Commissariat général du plan d'équi-
pement et de la productivité [26 novembre 1961], en tant que 
rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 2053 
et 2054) ; son amendement n° 66 (p. 2055 et 2056). — Bud-
get de L'INTÉRIEUR [26 novembre 1961] ; sur l'amendement 
n° 30 rectifié, présenté au nom du Gouvernement par M. Gis-
card d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances (p. 2103). —
A l'article 57 A (nouveau) [28 novembre 1961] ; sur les amen-
dements n° 139 de M. Marcel Pellenc et n° 77 de M. Marcel 
Molle (p. 2231) ; sur l'ensemble [28 novembre 1961] (p. 2247). 
— Projet de loi de finances pour 1962. — Deuxième lecture 
[6 décembre 1961] ; art. 18 bis (p. 2333, 2334) ; art. 19 (p. 2339, 
2342( [7 décembre 1961] ; explique le vote du groupe des indé-
pendants sur l'ensemble du projet de loi (p. 2371). Projet de 
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loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-
mer (deuxième lecture) [8 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2410). - Discussion des articles (p. 2412, 2413). - Discus-
sion des conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de finances pour 1962 [11 décembre 1961] ; 
explication de vote (p. 2442, 2443). 

AUBERGER (M. FERNAND) [Allier]. 
Est nommé membre de la commission des finances, du 

contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961]. 

Question orale : 

M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de l'industrie 
de lui faire connaître dans quelles conditions un atelier de 
carrosserie existant depuis 1908 peut être fermé en application 
de la loi sur les établissements dangereux, insalubres et inco-
modes, après que l'entrepreneur intéressé a effectué tous les 
travaux d'insonorisation qui lui ont été demandés et qu'au-
cun contrôle de ces travaux n'a précédé l'arrêté de fermeture 
[19 juillet 19611 (n° 334). - Report [10 octobre 1961] (p. 1138). 
- Report le 24 octobre 1961 (p. 1216). 

Interventions : 

Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. - 
Disposition concernant l'éducation nationale, la jeunesse et les 
sports, en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation (p. 1739 à 1745). - Sur le règlement de l'ordre du 
jour de la séance du 22 novembre 1961 [21 novembre 1961] 
(p. 1775). - Budget de l'ÉDUCATION NATIONALE [séance du 25 no-
vembre 1961] (p. 2041, 2042). 

AUBERT (M. EMILE) [Basses-Alpes]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 

[5 octobre 1961]. 

AUDY (M. MARCEL) [Corrèze]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 

[5 octobre 1961]. 

Question orale : 

M. Marcel Audy expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que les projections de gravillons provoquent 
des dégâts de plus en plus fréquents aux pare-brise et lunettes 
de phares des véhicules. A chaque éclatement de pare-brise, le 
bruit semblable à une détonation, le courant d'air violent, la 
suppression de la visibilité et ,la surprise du conducteur peuvent 
provoquer un accident grave. Les boucliers en matière souple, 
complétant jusqu'au ras du sol les garde-boue arrière des véhi-
cules hollandais paraissent constituer une protection efficace. 
Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre une décision 
rendant obligatoire l'équipement des véhicules par des dispositifs 
empêchant les inconvénients signalés [2 août 1961] (N° 338). - 
Réponse [17 octobre 1961] (p. 1160, 1161). 

Interventions : 

La question orale (n° 338) sur la protection des pare-brise 
des véhicules [17 octobre 1961] (p. 1161). Projet de loi de 
finances pour 1962. - BUDGET DE L'AGRICULTURE [24 novembre 
1961] ; sur l'amendement de M. Hector Dubois n° 131 (p. 1937). 
- INTÉRIEUR [26 novembre 1961], répond à M. Baumel (p. 2104). 
- Deuxième projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[13 décembre 1961]. Discussion des articles : Art. 17 : sur 
l'exonération de la patente des gits ruraux (p. 2534). - Projet 
de loi relatif au droit de préemption dans les zones à urbaniser 
en priorité et dans les zones d'aménagement différé [deuxième 
séance du 13 décembre 1961]. Discussion des articles : Art. 2 : 
sur le sous-amendement n° 40 du Gouvernement (p. 2559). 

B 
BACON (M. PAUL), Ministre du travail (cabinet de M. Michel 

Debré du 8 janvier 1959). 

Interventions : 
Question orale ,de M. Francis Dassaud concernant l'extension 

de l'allocation de transport aux travailleurs de province [2 mai 
1961] (p. 116 et 117). -- Sur la question orale (n° 313) de 

M. Maurice Charpentier relative aux allocations supplémen-
taires du fonds de solidarité [27 juin 1961] (p. 555 et 556). - 
Projet de loi tendant à accorder à certains gérants de sociétés 
à responsabilité limitée la faculté d'opérer des versements de 
rachat au titre de l'assurance vieillesse [11 juillet 1961]. - 
Discussion générale (p. 778). - Question orale (n° 339) de 
M. Adolphe Dutoit sur le remboursement des frais médicaux 
dans le département du Nord [17 octobre 1961] (p. 1164). - 
Question orale (n° 342) de Charles Naveau sur l'exonération de 
certaines cotisations de sécurité sociale pour les salaires de 
retour du service militaire [17 octobre 1961] (p. 1165). - Ques-
tion orale (n° 345) de M. Emile Durieux sur le classement des 
communes dans les zones de salaires [17 octobre 1961] (p. 1165). - 
Question orale (n° 347) de M. Adolphe Dutoit sur les consé- 
quences sociales du licenciement d'ouvriers dans le Nord 
[17 octobre 1961] (p. 1166). - Questions orales avec débat de 
MM. Courrière, Vallin et Bardol relatives à la politique éco-
nomique et sociale du Gouvernement [7 novembre 1961] (p. 1377 
à 1379) et (p. 1380). - Projet de loi de finances pour 1962 
[2° séance du 20 novembre 1962] BUDGET DU TRAVAIL (p. 1714 à 
1716, 1717). - Question orale de M. Bernard Lafay (n° 365), sur 
le retard dans la constitution d'une commission [5 décembre 
1961] (p. 2286). 

BAGNEUX (M. JEAN DE) [Côtes-du-Nord]. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 

[5 octobre 1961]. 

Interventions : 

Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. 
Dispositions concernant l'éducation nationale, la jeunesse et 
les sports (p. 1766, 1767). 

BAJEUX (M. OCTAVE) [Nord]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du plan [5 octobre 1961]. 

Interventions : 

Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 643). - Projet de loi modifiant les 
articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 
808 du code rural et certaines dispositions fiscales, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du plan [20 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 952 à 954). Discussion des articles : Art. 1e! : Sur l'amende-
ment n° 3 de M. Jozeau-Marigné (p. 961) ; Défend son sous-amen-
dement n° 22 à l'article 2 (p. 964) ; Le retire (p. 964) ; Art. 3 
Défend son amendement n° 23 rectifié (p. 965 et 966) ; Art. 3 bis 
nouveau (p. 967 et 969) . - Projet de loi relatif aux groupements 
agricoles d'exploitation [19 octobre 1961] (p. 1187, 1190 et 
1195). - Projet de loi relatif à la dévolution successorale des 
exploitations rurales ; Deuxième lecture [9 novembre 1961] ; 
discussion des articles : Art. 3 bis (p. 1393 et 1394) . -- Projet 
de loi de finances pour 1962. Budget de l'agriculture [24 novem-
bre 1961] (p. 1920). 

BALESTRA (M. CLÉMENT) [Var]. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 

[5 octobre 1961]. 

Interventions : 
Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. - 

Budget  des AFFAIRES CULTURELLES (p. 1730, 1731). 

BARATGIN (M. PAUL) [Hautes-Pyrénées]. 
Est nominé membre de la commission des lois constitution-

nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa-
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 1961]. 

Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 836 du code civil, 
les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
fiscales [ 16 novembre 1961] (p. 1549). 

Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les ' dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstalla-
tion des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 
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BARDOL (M. JEAN) [Pas-de-Calais] . 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du plan [5 octobre 1961]. 

Questions orales avec débat : 

M. Jean Bardol appelle l'attention de M. le Premier ministre 
sur le mécontentement grandissant qui atteint la paysannerie 
française dans son ensemble : ce profond malaise qui existe dans 
nos campagne - nullement apaisé par les dernières mesures 
gouvernementales E-- découle d'une situation qui ne cesse de 
s'aggraver pour la grande masse des exploitants agricoles. C'est 
la raison pour laquelle il lui demande : 1° Quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre pour assurer un écoulement 
régulier, à de justes prix, de la production de nos cultivateurs ; 
2° s'il n'estime pas nécessaire : a) de relever le pouvoir d'achat 
des masses populaires, condition d'un élargissement du marché 
intérieur ; b) de suspendre les clauses du Marché commun 
qui favorise l'entrée en France de produits étrangers au moment 
où nous connaissons la surproduction ; 3° quelles sont les 
intentions du Gouvernement au sujet de la franchise de 200 NF 
de l'assurance maladie des exploitants et s'il ne juge pas utile 
d'étendre cette assurance à tous les risques maladie et pour 
tous les membres des familles paysannes ; 4° s'il envisage de 
maintenir sa décision d'imposer aux producteurs une taxe de 
résorption sur les produits laitiers [20 juin 1961] (n° 92) . 

M. Jean Bardol, considérant la diminution très importante 
du pouvoir d'achat pour les couches les plus pauvres de la popu-
lation, demande à M. le Premier ministre quelles mesures il envi-
sage pour y remédier, quelles dispositions il entend prendre parti-
culièrement en faveur des vieux, des veuves, des invalides du 
travail et civils, des rentiers viagers, des titulaires de la carte 
sociale d'économiquement faible [20 juillet 1961] (n° 100) . - 
Reprise [7 novembre 1961] (p. 1365 à 1380) . 

Interventions : 

Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] ; développe sa question orale (p. 624). - 
Projets de loi autorisant l'approbation d'un accord douanier tari-
faire européen et portant ratification de décrets relatifs aux 
droits de douane d'importation [12 juillet 1961]. Discussion 
générale (p. 808 et 809). - Projet de loi de finances rectifi-
cative pour 1961 [19 juillet 1961] ; sur l'art. 16 (p. 906) 
[20 juillet 1961] ; sur l'état A annexé à l'article 16 (p. 920) ; 
sur l'art. 18 (p. 931) ; intervient sur les conditions d'attribution 
de l'allocation logement (p. 931 et 932) ; prend la parole au 
cours des explications de vote sur l'ensemble du projet de 
loi (p. 948). - Projet de loi, relatif à la constitution de l'état 
civil des Français des départements algériens et des départe- 
ments des Oasis et de la Saoura, qui ont conservé leur statut 
personnel israélite, et à leur accession au statut civil de droit 
commun [21 juillet 1961]. - Discussion générale (p. 985). - 
Projet de loi autorisant la ratification du traité de coopération 
conclu le 19 juin 1961 entre le Président de la République 
française et le Président de de la République islamique de 
Mauritanie et l'approbation des accords de coopération conclus 
à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République islamique de 
Mauritanie [21 juillet 1961] ; explique son vote sur l'ensemble 
du projet de loi (p. 991) ; demande la parole pour un rappel 
au règlement (p. 991). - Question orale avec débat de 
M. Courrière (n° 105) relative à la politique agricole du Gou-
vernement [6 septembre 1961] (p. 1078). - Projet de loi rela-
tif aux groupements agricoles d'exploitation [19 octobre 1961] 
(p. 1189, 1194, 1197). - Projet de loi relatif à la coopération 
agricole [19 octobre 1961] (p. 1200 à 1203). - Projet de loi 
relatif aux règles de commercialisation des produits agricoles 
[26 octobre 1961] (p. 1291 à 1303). - Sa question orale 
(n° 100) relative à la politique économique et sociale du Gou-
vernement [7 novembre 1961] (p. 1371 à 1373). - Projet de 
loi de finances pour 1962 ; titre II. Dispositions relatives aux 
charges [15 novembre 1961]. Art. 18 bis, relatif au taux de la 
taxe complémentaire sur le revenu des personnes physiques 
(p. 1490). - Budget de l'mvDusTRIE [deuxième séance du 18 no-
vembre 1961] (p. 1633 à 1636 et 1644). - Budget des TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1961] (p. 1871, 1876). - 
Budget de l'AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1902). - Budget 
de l'ÉDUCATION NATIONALE [séance du 25 novembre 1961] (p. 2041). 

BARRACHIN (M. EDMOND) [Seine]. 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 

de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 

Interventions : 

Déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algériens 
[5 juillet 1961] (p. 686). - Projet de loi de finances pour 1962,  

deuxième partie [deuxième séance du 16 novembre 1961]. Budget 
des ANCIENS COMBATTANTS ; après l'article 52 (p. 1549). DÉPENSES 
MILITAIRES [deuxième séance du 17 novembre 1961] (p. 1582). 
Budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [séance du 25 novembre 
1961] (p. 2002). INTÉRIEUR [26 novembre 1961] (p. 2096). LÉGION 
D'HONNEUR : ordre de la Libération [27 novembre 1961] ; explique 
son vote (p. 2173). - Rapport de la commission d'enquête sur 
les événements du 17 octobre 1961 [30 novembre 1961] ; sur 
l'article unique (p. 2270). - Suite de la discussion des conclu- 
sions du rapport [14 décembre 1961] (p. 2581) ; répond à 
M. Defferre (p. 2581). 

BAUMEL (M. JACQUES) [Seine]. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 

[5 octobre 1961]. 

Dépôts législatifs : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi de programme, relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherche scientifique et tech-
nique, adopté par l'Assemblée nationale [18 mai 1961] (n° 221). 

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
l'Assellée nationale [16 novembre 1961] (n° 61). 

Interventions : 

Projet de loi de programme relative à des actions complémen-
taires coordonnées de recherche scientifique et technique. Discus- 
sion générale [19 mai 1961] (p. 370, 371, 372), en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles. 
Discussion des articles [19 mai 1961] ; Art. ter, sur l'amendement 
n° 1 de M. Jacques Heuriet (p. 383). - Projet de loi de finances 
pour 1962, deuxième partie [17 novembre 1961]. Budget des 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1564 à 1566). AVIATION CIVILE ET COM- 
MERCIALE [26 novembre 1961] (p. 2065). INTÉRIEUR [26 novembre 
1961] ; explique son vote sur l'amendement n° 31 (p. 2104). 
INFORMATION [27 novembre 1961] ; en tant que rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles (p., 2145 et sui- 
vantes). Budget de la RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE [28 no- 
vembre 1961] ; en tant que rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles (p. 2203). - Projet de loi instituant 
un centre national. d'études spatiales [7 décembre 1961]. Discus-
sion générale, en tant que rapporteur de la commission des 
affaires culturelles (p. 2392 à 2394 et 2398). 

BAUMGARTNER (M. WILFRID) , Ministre des finances et des 
affaires économiques (cabinet de M. Michel Debré du 8 jan-
vier 1959. - Nomination du 13 janvier 1960). 

Interventions : 

Question orale de M. Emile Durieux concernant l'aide aux 
victimes des inondations du Pas-de-Calais [2 mai 1961] (p. 113). 
- Question orale de M. Léon David relative aux cercles fami-
liaux de Provence [2 mai 1961] (p. 114). - Questions orales de 
M. Georges Marie-Anne concernant les allocations et prestations 
familiales dans les départements d'outre-mer [9 mai 1961] 
(p. 201, 202). - Question orale de M. Charles Naveau concer- 
nant l'aide aux sinistrés victimes des inondations du Nord [9 mai 
1961] (p. 202). - Sur la fixation de la date de discussion de la 
question orale avec débat (n° 80) de M. Antoine Courrière rela- 
tive à la politique sociale du Gouvernement [9 mai 1961] (p. 206). 
- Projet de loi relatif à l'organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961]. Art. 5 : repousse l'amende-
ment n° 11 (p. 224, 225) ; sur cet amendement (p. 227) ; à la 
suite du scrutin prononçant la recevabilité de cet amendement, 
accepte le renvoi en commission (p. 228). - Question orale de 
M. • Bernard Chochoy (n° 290) relative à la revalorisation des 
traitements des personnels de la gendarmerie [16 mai 1961] 
(p. 274). - Questions orales avec débat jointes (n° 80) de 
M. Antoine Courrière et (n° 84) de M. Jacques Duclos, sur la 
politique du Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] 
(p. 279, 284, 285, 286, 292, 301). - Projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 60-1018 du 19 septembre 1960, portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation appli-
cable à l'entrée dans le territoire douanier en ce qui concerne 
certains produits sidérurgiques [16 mai 1961] (p. 302). - 
Projet de loi portant rétablissement, relèvement, réduction et 
suspension de la perception de certains droits de douane d'im-
portation dans le territoire douanier [12 juillet 1961]. Discus-
sion générale (p. '786 et '787). - Projets de loi autorisant l'appro- 
bation d'un accord douanier tarifaire européen et portant rati- 
fication de décrets relatifs aux droits de douane d'importation 
[12 juillet 1961]. Discussion générale (p. 787 à 790 et 819). - 
Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [18 juillet 
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19611 Discussion générale (p. 835 et 838, 874 à 877) ; répond 
à M. Courrière (p. 878). Art 9 : observation sur l'amendement 
n° 6 (p. 884). Sur l'art 15 A (p. 893 et 894). Art. 17, état B 
(p. 927) ; sur son amendement relatif au crédit figurant au 
titre III des travaux publics et des transports (p. 928). - 
Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. Benaïssa 
Sassi, sénateur de Mostaganem-Tiaret [20 juillet 1961] (p. 941). 
- Suite de la discussion du projet de loi de finances rectifi-
cative pour 1961. Suite de la discussion des articles [20 juillet 
1961] : art. 29 (p. 946). Art. 30 : répond à M. Sempé (p. 947). 
-- Indique au Sénat que le Gouvernement accepte que soit 
retiré de l'ordre du jour du Sénat, le projet de loi relatif à 
la protection des animaux [21 juillet 1961] (p. 996). - Dis-
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [21 juillet 1961). Discussion des articles : 
art. 1er : sur l'amendement n° 1 de M. Louvel (p. 997). Art. 11 
(p. 999 et 1000). Art. 15 K : sur l'amendement n° 5 de M. Pel-
lenc (p. 1001) ; répond à une question de M. Dulin (p. 1001). 
Art. 16 : sur l'amendement n° 3 de M. Courrière (p. 1002). 
Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [22 juillet 1961]. Discussion des articles : 
Art. 15 K : demande le vote par division de l'amendement 
n° 2 de M. Pellenc et en accepte la première partie (p. 1020) ; 
s'oppose à la seconde partie (p. 1020) ; répond à M. Courrière, 
puis à M. Dulin sur ce même amendement (p. 1021) ; 4mercie 
le Sénat, au nom du Gouvernement, pour les efforts a complis 
lors de la discussion budgétaire (p. 1021). 

Questions orales de M. Bernard Lafay sur l'allocation sup-
plémentaire des personnes âgées [24 octobre 1961] (p. 1211). - 
Projet de loi de finances pour 1962. Discussion générale [14 no-
vembre 1961] (p. 1437 à 1440, 1445, 1447, 1454 et 1462). Discus-
sion de la première partie du projet de loi : condition générales 
de l'équilibre financier [15 novembre 1961] ; Répond aux divers 
orateurs intervenus dans la discussion générale (p. 1486 à 
1488) ; art. 18 bis, relatif au taux de la taxe complémentaire 
sur le revenu des personnes physiques (p. 1489 et 1490). 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES [26 novembre 1961] (p. 2052) . COMMIS-
SARIAT GÉNÉRAL DU PLAN [26 novembre 1961] (p. 2054 et 2055) ; 
sur l'amendement n° 66 (p. 2055). COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 
[28 novembre 1961] (p. 2189) ; sur les amendements n° 148 de 
M. Marcel Pellenc et 128 de M. Amédée Bouquerel à l'article 30 
(p. 2190 et 2193) ; s'oppose à l'amendement n° 147 de M. Mar-
cel Pellenc à l'article 30 (p. 2196) ; sur l'amendement n° 163 
de M. Fernand Verdeille à l'article 30 (p. 2197) ; sur l'amen-
dement n° 149 de M. Marcel Pellenc à l'article 33 (p. 2198) ; 
répond à M. J.-E.  Bousch sur l'article 35 (p. 2199) ; à l'art. 57 A 
(nouveau) [28 novembre 1961] ; sur les amendements n° 139 de 
M. Marcel Pellenc et 77 de M. Marcel Molle (p. 2231) ; 
à l'article 64, accepte l'amendement n° 156 de M. Marcel Pellenc 
(p. 2236) ; sur l'ensemble [28 novembre 1961] (p. 2250). - Projet 
de loi portant ratification du décret n° 61-1021 [30 novembre 
1961]. Discussion générale (p. 2258). - Projet de loi portant 
ratification du décret n° 61482 [30 novembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2259). - Projet de loi de finances pour 1962 (2e lec-
ture) [6 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2322) : 
Art. 18 ter : repousse l'amendement n° 13 de M. Marcel Pellenc 
(p. 2336). Art. 19 (p. 2338 et 2343) [7 décembre 1961]. Art. 33 : 
repousse l'amendement n° 31 de M. Marcel Pellenc (p. 2359). 
Art. 44 bis : sur l'amendement n° 33 de M. Marcel Pellenc 
(p. 2361). Art. 53 : repousse l'amendement n° 35 de M. Marcel 
Pellenc (p. 2361) ; répond aux observations présentées par 
MM. Jean-Eric Bousch et Bernard Chochoy (p. 2362). Art. 55 ter : 
demande à M. Jozeau-Marigné de retirer son amendement n° 52 
(p. 2363) ; oppose l'article 40 de la Constitution à l'amendement 
n° 52 de M. Jozeau-Marigné (p. 2364) ; répond aux observations 
de MM. Bernard Chochoy, Jean-Eric Bousch et Jacques Descours 
Desacres (p. 2364) [7 décembre 1962]. - Demande le retrait de 
l'ordre du jour du projet relatif au droit de préemption dans 
les zones à urbaniser en priorité (p. 2369). - Discussion des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée de propo-
ser un texte sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi de finances pour 1962 [11 décembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2432, 2433). - Projet de loi de finances pour 1962 
(troisième lecture) [12 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2479). 

BAYROU (M. MAURICE) [Seine]. 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 

de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 

Intervention : 
Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [2° séance 

du 17 novembre 1961] : DÉPENSES MILITAIRES : à propos de la 
procédure de la discussion budgétaire (p. 1578) . 

BEAUJANNOT (M. JOSEPH) [Loir-et-Cher]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du plan [5 octobre 1961]. 

Dépôt législatif : 
Avis présenté au nom de la commission des affaires écono-

miques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l'Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 

Interventions : 

Sur la lettre de M. le Premier ministre informant l'Assem-
blée que la déclaration du Gouvernement sur la politique 
algérienne sera faite au Sénat en même temps qu'à l'Assemblée 
nationale, le mercredi 28 juin, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat [27 juin 1961] (p. 557). - Projet de loi de finances 
pour 1962, Titre II, Dispositions relatives aux charges [15 no-
vembre 1961] ; sur l'article 18 ter (nouveau) (p. 1491). - 
Comme rapporteur spécial pour avis de la commission des 
affaires économiques sur le budget des POSTES ET TÉLÉCOMMU-
NICATIONS [séance du 25 novembre 1961] (p. 2019, 2020, 2026). - 
Projet de loi de finances pour 1962 (2e lecture) [6 décembre 
1961] : Art. 18 ter ; au nom de la commission des affaires 
économiques et du plan (p. 2336) . 

BELABED (M. MOHAMED) [Oran-Tlemcen]. 
Est nommé membre de la commission des affaires cultu-

relles [5 octobre 1961]. 

BELHABICH (M. SLIMAN) [Oran-Tlemcen]. 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 

de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 

BELKADI (M. ABDENNOUR) [Tizi-Ouzou]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 

[5 octobre 1961]. 

BELOUCIF (M. AMAR) [Bône]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du plan [5 octobre 1961]. 

Interventions : 
Budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE (texte d'une commis-

sion mixte paritaire) [séance du 7 décembre 1961] (p. 2372). 
- Projet de loi portant modification des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l'année 1961 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables [2° séance du 13 décembre 
1961]. Discussion générale (p. 2547, 2548) . 

BENACER (M. SALAH) [Tizi-Ouzou]. 
Est nommé membre de lu commission des lois constitution-

nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 -octobre 1961]. 

Interventions: 
Déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algé-

riens [5 juillet 1961] (p. 695). 
Décédé le 12 novembre 1961. - Eloge funèbre prononcé par 

M. Gaston Monnerville [16 novembre 1961]. 

BENALI (M. BRAHIM) [Orléansville-Médéa]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 

[5 octobre 1961]. 

BENCHERIF (M. M0UAAOUTA) [Orléansville-Médéa]. 
Est nommé membre de la commission des affaires cultu-

relles [5 octobre 1961]. 

BENE (M. JEAN) [Hérault]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du plan [5 octobre 1961]. 

Interventions: 

Projet de loi complétant et modifiant la loi n° 48 -1360 
du 1" septembre 1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
et l'article 340 du code de l'urbanisme. Discussion des articles 
[10 mai 1961]. Art. 11 : sur l'article (p. 248). -- Projet de loi 
relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-
mer [25 octobre 1961] (p. 1258 à 1275). 


